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1er OBJET 
 

Dossier 15969 – Demande de Monsieur et Madame Joël & Alice MAJKOWSKI - 
D'ANDRIMONT pour agrandir et transformer une maison unifamiliale sise rue de la 
Vignette 99 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : agrandir et transformer une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 5 juin 2014 au 19 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 
MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 

(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- dérogation à l'article 7 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(épaisseur des murs pignons) 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Monsieur et Madame Joël & Alice MAJKOWSKI - 

D'ANDRIMONT, les demandeurs. 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation décide, à l’unanimité, d’émettre 

l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de agrandir et transformer une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- le renouvellement de l’annexe existante à l’arrière du rez-de-chaussée, 

- la création de deux lucarnes, une dans chaque versant de la toiture, 

- l’aménagement de deux chambres dans les combles et 

- l’isolation de la façade arrière de la maison unifamiliale, 

- le remplacement de la porte d’entrée et des châssis en façade avant du bien et 

- le réaménagement du jardin, avec modification du relief du sol ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 5 juin 
2014 au 19 juin 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’annexe à renouveler dépasse les deux profils mitoyens et en ce que l’isolation de la 
façade arrière dépasse les deux profils mitoyens ; 

Considérant que la profondeur totale de bâtisse du rez-de-chaussée n’est augmentée que 
de 2 cm et reste légèrement inférieure à 14 m ; 



Considérant que la demande inclut la création d’une cour anglaise permettant la mise 
en contact direct des pièces de vie avec le jardin ; 

Considérant que les rehausses de mitoyens nécessaire à la réfection de l’annexe existante 
à l’arrière du rez-de-chaussée, avec isolation de sa toiture et création d’un lanterneau, 
est limitée à maximum 80 cm environ côté droit et à maximum +/- 75 cm côté gauche ; 

Considérant que le projet prévoit une hauteur sous plafond d’environ 2,65 m dans 
l’extension ; 

Considérant que le plancher de l’extension est rehaussé de 54 cm par rapport au niveau 
des pièces avant de la maison ; 

Considérant que cette disposition permet de limiter les excavations dans le jardin et 
d’améliorer la liaison entre le jardin et les pièces de vie du logement unifamilial ; 

Considérant par conséquent que cette extension rehaussée ne serait pas de nature à 
porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant en outre l’existence de nombreuses annexes de profondeur similaire à celle 
faisant l’objet de la demande à l’arrière des maisons voisines ; 

Considérant que l’épaisseur de l’isolation de la façade arrière est limitée à 14 cm ; 

Considérant que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
liées tant à l’extension projetée à l’arrière du rez-de-chaussée qu’à l’isolation de la 
façade arrière ne sont pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du 
voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) en ce que l’épaisseur des murs 
mitoyens à rehausser est limitée à leur épaisseur existante, à savoir 20 cm ; 

Considérant que leur composition respectera les dispositions du règlement communal 
sur les bâtisses, soit des briques en terre cuite de type et format traditionnel ; 

Considérant que l’épaisseur projetée des murs mitoyens à rehausser permet d’y ancrer 
une poutre ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) pour les rehausses de mitoyens 
à l’arrière du rez-de-chaussée est acceptable ; 

Considérant que les étages de la maison unifamiliale sont aménagés en trois chambres, 
une salle de bain et un WC ; 

Considérant que les chambres prévues dans les combles de la maison disposeront 
chacune d’une lucarne d’une largeur de 2,54 m, soit légèrement inférieure aux 2/3 du 
développement des façades ; 

Considérant que ces chambres présenteront une superficie d’environ 9,50 m² pour la 
plus petite et de +/- 11,4 m² pour la plus grande ; 

Considérant que la hauteur sous plafond prévue sous les lucarnes atteindra 2,50 m ; 

Considérant que la hauteur extérieure de ces dernières restent légèrement inférieuret 
aux 2 m mentionnés à l’article 6 du règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant que ces dimensions ne permettent pas tout à fait de respecter les 
dispositions prévues à l’article 10 du titre II du règlement régional d'urbanisme ; 



Considérant néanmoins qu’il s’agit d’un bâtiment existant ; 

Considérant en outre que la manque d’éclairement concerne une chambre ; 

Considérant également que la demande rénove en profondeur une maison unifamiliale 
frappée d’un arrêté du Bourgmestre déclarant le bien insalubre et inhabitable ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de normes d’habitabilité et plus précisément en matière 
d’éclairement naturel (titre II, art. 10) est minime et acceptable ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de 
l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant qu’il s’agit d’une maison faisant partie d’un ensemble de 9 maisons 
pratiquement identiques, construites d’un seul tenant ; 

Considérant que la demande prévoit de placer des châssis en bois, respectant les 
cintrages et divisions d’origine ; 

Considérant que la nouvelle porte d’entrée à placer sera également en bois et respecte 
les caractéristiques architecturales du bien repris d’office à l’inventaire du patrimoine 
immobilier ; 

Considérant en outre que la corniche existante en bois sera rénovée et que la garniture 
en PVC sera supprimée ; 

Considérant que la lucarne en toiture avant est prévue dans le plan de la façade avant ; 

Considérant que l’importante corniche existante permet de limiter l’impact visuel de 
cette lucarne ; 

Considérant en outre que sa largeur limitée et sa corniche débordante participent à son 
intégration au bâti existant ; 

Considérant que les matériaux de parement prévus pour ce chien assis, à savoir le zinc 
prépatiné quartz et un châssis en bois peint en gris, sont de qualité et participent à son 
intégration discrète à l’esthétique générale de la façade avant ; 

Considérant dès lors que les transformations prévues du bien, visibles depuis l’espace 
public, permettent une mise en valeur des caractéristiques architecturale du bien repris 
d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier ; 

 

Avis favorable  

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), de toiture – hauteur (titre I, art. 
6) et d’éclairement naturel (titre II, art. 10) ainsi qu’aux prescriptions du règlement 
communal sur les bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) sont 
octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré.  

 



2ème OBJET 
 

Dossier 15944 – Demande de Madame Rita NYS pour mettre en conformité la 
construction d'une véranda à l'arrière du rez-de-chaussée et l'aménagement d'une 
maison d'accueil pour enfants chaussée de Wavre 1955 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité la construction d'une véranda à l'arrière du 
rez-de-chaussée et l'aménagement d'une maison d'accueil pour 
enfants 

 
ENQUETE : du 5 juin 2014 au 19 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIF : - application de la prescription générale  0.12. du PRAS 
(modification (totale ou partielle) de l'utilisation ou de la 
destination d'un logement ou démolition d'un logement) 

 
AUDITION : Madame Rita NYS, la demanderesse et Monsieur DE TROYER, 

son mari. 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation décide, à l’unanimité, d’émettre 

l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, le long d'un espace structurant du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité la construction d'une véranda à 
l'arrière du rez-de-chaussée et l'aménagement d'une maison d'accueil pour enfants ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- le remplacement d’une véranda vétuste par une extension en maçonnerie à l’arrière 
du rez-de-chaussée, 

- l’aménagement d’une maison d’accueil pour enfants dans l’ancienne maison 
unifamiliale ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 5 juin 
2014 au 19 juin 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que l’extension réalisée à l’arrière du rez-de-chaussée de la maison, d’une 
profondeur de 2,85 m, s’aligne à la profondeur de l’extension existante de fait de la 
construction voisine de droite ; 

Considérant la disposition particulière de la parcelle, située sur un angle ; 

Considérant que l’extension a été réalisée sur toute la largeur du volume principal de la 
maison ; 

Considérant que la profondeur totale de bâtisse du rez-de-chaussée est portée à 
10,60 m ; 

Considérant que la construction faisant à la maison et occupant l’autre angle de la rue 
Ver Eycken, est de gabarit rez + 2 ; 



Considérant dès lors que l’extension sollicitée s’intègre discrètement aux 
caractéristiques du voisinage ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
suppression de logement, en application de la prescription générale 0.12 du PRAS ; 

Considérant que la prescription 0.12, 4° du PRAS permet la suppression d’un logement 
en vue d’y installer un équipement d’intérêt collectif moyennant mesures particulières 
de publicité ; 

Considérant qu’il s’agit d’une maison unifamiliale ; 

Considérant que l’aménagement de l’équipement ne nécessite pas de travaux ; 

Considérant que la cuisine et la salle de bain de la maison sont maintenues ; 

Considérant dès lors qu’il s’agit d’un aménagement réversible ; 

Considérant que la maison d’accueil existe depuis de nombreuses années ; 

Considérant en outre que les derniers occupants de l’immeuble y ayant été domiciliés 
ont quitté les lieux en 1992 ; 

Considérant que cet équipement, par définition compatible avec le logement, n’est pas 
de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant qu’il y a lieu de solliciter l’avis du SIAMU sur l’aménagement de la maison 
d’accueil pour enfants, tel que réalisé ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- fournir un avis favorable du SIAMU sur l’aménagement de la maison d’accueil pour 
enfants, 

- respecter ses éventuelles conditions. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, le permis d'urbanisme peut être délivré moyennant le 
respect des conditions émises. 

 



3ème OBJET 
 

Dossier 15953 – Demande de Monsieur Lucien CARON pour mettre en conformité une 
maison unifamiliale 3 façades (construire 2 lucarnes, agrandir une baie et aménager les 
combles) sise Rue Charles Lemaire 24 
 

 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement 

 

DESCRIPTION : mettre en conformité une maison unifamiliale 3 façades (construire 
2 lucarnes, agrandir une baie et aménager les combles) 

 
ENQUETE : Du 5 juin 2014 au 19 juin 2014. Une demande d’audition nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : 
- dérogations aux art.6 (toiture - lucarnes), art.11 (aménagement de 
la zone de recul) et art.12 (aménagement des zones de cours et 
jardins et zones de retrait latéral) du titre I du RRU 
- dérogation aux art.3 (zone de recul et zone latérale non-
aedificandi - plantations) et art.4 (zone de recul et zone latérale 
non-aedificandi - clôtures et avant-corps) du Règlement Communal 
sur les Bâtisses 
- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

 
AUDITION : Monsieur Lucien CARON, le demandeur, Madame Marie 

NAUDIN, l'architecte et Mme MATLOCH, acquéreuse du bien et 
Monsieur DAEMS, son compagnon 

 
Après un échange de vues, la commission de concertation décide, à l’unanimité, d’émettre 

l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du sol arrêté 
par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité une maison unifamiliale 3 façades ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation de : 

- la construction de 2 lucarnes (toiture arrière et latérale) 

- l’agrandissement d’une baie au rez-de-chaussée 

- l’aménagement des combles 

- le réaménagement de la zone de recul et de retrait latéral incluant un emplacement 
de stationnement 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 5 juin 
2014 au 19 juin 2014 et qu’une demande d’audition a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS ; 



Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que la largeur de la lucarne 
arrière dépasse les 2/3 de la largeur de façade et en ce que sa hauteur est dépasse 2 m ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que les lucarnes à régulariser permettent la création d'un accès aisé aux 
combles (lucarne en toiture latérale) et l'aménagement d’une chambre avec salle de bain 
en toiture (chien assis arrière) ; 
Considérant que la lucarne arrière, d’une hauteur de 2m, est implantée en recul par 
rapport au plan de façade ; 

Considérant que de plus que cette lucarne s’aligne au profil de la lucarne du bâtiment 
mitoyen de droite ; 

Considérant que le projet n’engendre aucune rehausse de mitoyen ; 

Considérant dès lors que la dérogation au règlement régional d'urbanisme liée à la 
lucarne arrière est acceptable ; 

Considérant que la lucarne sollicitée en toiture latérale est conforme aux dispositions du 
règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant que les deux lucarnes sont continues et que leurs toitures en pente le sont 
également, limitant l’impact visuel de ces chiens assis depuis l’espace public ; 

Considérant que la demande inclut également la démolition, au rez-de-chaussée, du mur 
de façade arrière, entre la salle à manger et la véranda, ainsi que l’agrandissement de la 
baie du salon ; 

Considérant que les transformations intérieures permettent de créer des espaces 
ouverts, confortables et lumineux ; 

Considérant cependant que le châssis installé en façade arrière ne respecte pas le retrait 
de 60cm par rapport à la limite mitoyenne de droite, conformément au code civil, créant 
des vues obliques non-conformes ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d'aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) en ce qu'elle 
y prévoit un emplacement de stationnement ; 

Considérant de plus que la demande n’est pas conforme aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière d’aménagement des zones de cours et jardins et zones 
de retrait latéral (titreI, art.12) et du Règlement Communal sur les Bâtisses en matière 
de zone de recul et zone latérale non-aedificandi - plantations (art.3) et - clôtures et 
avant-corps (art.4) en ce que la zone de retrait latéral est entièrement dallée et en ce que 
la zone de recul n’est pas clôturée à l’alignement ; 

Considérant que les zones de recul et de retrait latéral ont été dallées sans permis 
d’urbanisme ; 
Considérant que le maintien de zones de recul et de retrait latéral plantées et clôturée 
participe à l’embellissement de l’espace public ; 

Considérant que les dérogations au règlement régional d'urbanisme et au règlement 
communal sur les bâtisses ne répondent nullement au bon aménagement des lieux et ne 
peuvent donc être accordées ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- respecter les dispositions du code civil en matière de vue oblique à partir de la 
véranda vers de la limite mitoyenne de droite (film translucide jusqu’à 60 cm de la 
limite mitoyenne). 



- supprimer l’emplacement de stationnement en zone de recul 

- aménager la zone de recul en jardinet clôturé à rue, conformément au Règlement 
Communal sur les Bâtisses 

- aménager des zones plantées en zone de retrait latéral à l’exception de l’accès piéton 
vers la porte d’entrée de la maison  

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) est octroyée moyennant le 
respect des conditions émises et le permis d'urbanisme peut être délivré. 



4ème OBJET 
 

Dossier 15945 – Demande de Madame Feride ERGEN pour transformer, agrandir et 
modifier l'aspect d'une villa unifamiliale sise drève du Renard 4 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : transformer, agrandir et modifier l'aspect d'une villa unifamiliale 
 
ENQUETE : du 5 juin 2014 au 19 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 8 (hauteur - constructions isolées) et art. 11 
(aménagement de la zone de recul) du titre I du RRU 
- application de la prescription particulière 1.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 

 
AUDITION : Monsieur ERKAN Davut, l'architecte  et Madame BEN 

DAKHLIA, sa collègue  
 

Après un échange de vues, la commission de concertation décide de reporter son avis 
dans l’attente de la production de documents complémentaires : 

- Aménagements des abords 

- Détails des matériaux des façades et de leur mise en œuvre 

- Préciser sur les plans les toitures verdurisées 

- Un photo-rendu réaliste du projet 

- Une photo de la façade arrière actuelle 

- Une plaquette des matériaux 

 



5ème OBJET 
 

Dossier 15955 – Demande de Monsieur et Madame Mohamed & Nassima ALIOUA pour 
mettre en conformité la construction de l'extension à l'arrière du rez-de-chaussée et 
isoler la façade arrière de l'immeuble à appartements sis chaussée de Wavre 1375 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation le long d’un liseré de noyau 
commercial et le long d'un espace structurant 

 

DESCRIPTION : mettre en conformité la construction de l'extension à l'arrière du 
rez-de-chaussée et isoler la façade arrière de l'immeuble à 
appartements 

 
ENQUETE : du 5 juin 2014 au 19 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Monsieur et Madame Mohamed & Nassima ALIOUA, les 

demandeurs, Madame Caroline RENTIERS, l’architecte et 
Madame SPANOGHE, propriétaire de l’appartement du 1er étage. 

 
Après un échange de vues, la commission de concertation décide, à l’unanimité, d’émettre 

l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, le long d’un liseré de noyau 
commercial et d'un espace structurant du plan régional d'affectation du sol arrêté par 
arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité la construction de l'extension à 
l'arrière du rez-de-chaussée et isoler la façade arrière de l'immeuble à appartements ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la régularisation de l’extension à l’arrière du rez-de-chaussée pour l’aménagement 
d’une salle de bain pour l’appartement à une chambre et bureau, 

- l’isolation de la façade arrière de l’immeuble à 3 appartements ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité des logements ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 5 juin 
2014 au 19 juin 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’isolation de la façade arrière dépasse les deux profils mitoyens ; 

Considérant que la dérogation porte uniquement sur l’épaisseur de cette isolation et de 
son enduit, à savoir environ 15 cm ; 

Considérant toutefois l’absence de l’accord des copropriétaires dans le dossier en ce qui 
concerne la pose de l’isolation sur toute la façade arrière ; 



Considérant qu’aucune transformation ne peut être effectuée sur les parties communes 
de l’immeuble sans la fourniture de l’accord explicite des copropriétaires ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
minimes et acceptables ; 

Considérant que l’extension réalisée à l’arrière du rez-de-chaussée est conforme aux 
prescriptions du règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant qu’il s’agit de la fermeture d’une ancienne terrasse ; 

Considérant que cette extension n’a engendré aucune modification des murs mitoyens ; 

Considérant dès lors que ce volume s’intègre aux caractéristiques urbanistiques du bien 
et du voisinage ; 

Considérant que cette extension permet l’aménagement d’une salle de bain ainsi qu’un 
accès direct entre cette nouvelle salle d’eau et les pièces de vie du logement à une 
chambre ; 

Considérant que la fermeture des anciennes terrasses des 1er et du 2ème étages ont 
précédemment été autorisés (en 2009 et 2010) ; 

Considérant toutefois qu’aucune attestation de propriété n’a été jointe à la demande ; 

Considérant qu’il y a lieu de s’assurer que l’extension à l’arrière du rez-de-chaussée 
s’est faite en accord avec les droits des copropriétaires ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de 
l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que les photos jointes à la demande de permis d'urbanisme sont des photos 
datant d’avant les travaux réalisés en 2009, mais non encore autorisés (remplacement 
des châssis en façade avant) ; 

Considérant également que les travaux réalisés ne correspondent pas tout à fait aux 
plans modificatifs déposés il y a moins d’un mois, dans le cadre de la précédente 
demande de permis pour le bien (dossier 14.771) ; 

Considérant qu’il y a lieu de préciser la situation actuelle du bien et de respecter toutes 
les conditions émises tant par le Collège échevinal, le fonctionnaire délégué que par la 
commission de concertation pour toute demande de permis ; 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- fournir l’accord des copropriétaires en ce qui concerne l’isolation de la façade 
arrière ou ne pas placer cette isolation, 

- fournir des photos de la situation existante du bien, 

- fournir l’attestation de propriété des demandeurs permettant de s’assurer que 
l’extension à l’arrière du rez-de-chaussée ne nécessite pas l’autorisation des 
copropriétaires ou fournir cette autorisation, 

- respecter strictement les plans annexés à la demande de permis. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 



Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises. 



6ème OBJET 
 

Dossier 15963 – Demande de Monsieur et Madame Ngoc Phuc & Gaëlle THAI - PETIT 
pour étendre l'annexe existante à l'arrière du rez-de-chaussée, avenue François-Elie Van 
Elderen 26 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : étendre l'annexe existante à l'arrière du rez-de-chaussée 
 
ENQUETE :  néant. Uniquement pour avis 

 
MOTIFS : application de l'art. 207 §1.alinea 4 du COBAT (monument ou 

ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 
 
AUDITION : Monsieur Ngoc Phuc THAI, le demandeur et Monsieur Christophe 

LOOTVOET, l'architecte. 
  
La commission de concertation n’a pas de remarques sur le projet. Néanmoins, celui-ci 
doit être soumis aux mesures particulières de publicité. 

 



7ème OBJET 
 

Dossier 15964 – Demande de Monsieur Stéphane DADIC pour aménager une terrasse 
sur une toiture plate à l'arrière du 2ème étage d'un immeuble de deux logements sis 
boulevard du Souverain 67 
 

 

ZONE : au PRAS : zone administrative et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement le long d'un espace 
structurant 

 

DESCRIPTION : aménager une terrasse sur une toiture plate à l'arrière du 2ème étage 
d'un immeuble de deux logements 

 

ENQUETE : du 5 juin 2014 au 19 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 
parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 

AUDITION : Monsieur Stéphane DADIC, le demandeur. 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation décide, à l’unanimité, d’émettre 

l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone administrative et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit d’aménager une terrasse sur une toiture plate à l'arrière du 
2ème étage d'un immeuble de deux logements ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 5 juin 
2014 au 19 juin 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la présente demande fait suite au permis d'urbanisme n° 15.059 délivré 
en date du 7 décembre 2010 et visant la construction d’une extension à l'arrière du rez-
de-chaussée et du 1er étage et la rénovation complète de l’immeuble à deux 
appartements ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la terrasse sollicitée à l’arrière du 2ème étage dépasse le profil de la construction 
voisine de gauche ainsi que le profil de l’immeuble de bureau mitoyen de droite en cours 
de construction ; 

Considérant que l’appartement aménagé en duplex aux rez-de-chaussée et 1er étage 
bénéficie du jardin ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort de l’appartement à une chambre 
du 2ème étage bénéficiant actuellement que d’un petit balcon ; 

Considérant que la terrasse s’adosse au mur mitoyen existant côté droit, contre lequel il 
est prévu de placer un bac planté d’une largeur de 70 cm par rapport à l’axe mitoyen, 
en about de la terrasse, d’une profondeur de 70 cm et en prolongation du débarra 
existant sur le balcon (vers l’immeuble en construction) ; 



Considérant qu’elle présente un recul latéral de 2,55 m par rapport à l’axe mitoyen 
gauche (vers le n° 69) ; 

Considérant dès lors l’absence de modification des murs mitoyens ; 

Considérant également qu’un recul périphérique de 30 cm pour la partie accessible de la 
terrasse est conservé ; 

Considérant que l’aménagement de cette terrasse, en prolongation du balcon existant, 
participe à sa bonne intégration au bâti existant ainsi qu’au maintien de l’intimité des 
voisins ; 

Considérant que cet aménagement respecte les dispositions du code civil en matière de 
vues ; 

Considérant en outre la disposition particulière de la parcelle, mitoyenne à une parcelle 
d’angle ; 

Considérant de ce fait que le jardin existant à l’arrière du rez-de-chaussée ne présente 
qu’une profondeur d’un peu plus de 6,10 m ; 

Considérant que la réalisation de la terrasse permet de dégager la vue de l’appartement 
existant vers l’intérieur de l’îlot largement planté ; 

Considérant que les dimensions de cette nouvelle terrasse (inférieure à 7 m²) restent en 
adéquation avec la superficie de l’appartement rénové ; 

Considérant que l’aménagement de la terrasse ne serait pas de nature à porter préjudice 
aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant par conséquent que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

 

 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 
6) sont octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 



8ste VOORWERP 
 

Dossier 15958 – Aanvraag van de N.V. LRS voor het regulariseren van een 
kantoorruimte op de gelijkvloerse verdieping, het aanleggen van een woning op de 
verdiepingen van het gebouw en het verbouwen van het bestaande gebouw gelegen op 
het einde van het perceel, Waversesteenweg van 1073 tot 1075 
 

 

GEBIED : in het GBP : gemengd gebied, langsheen structurerende ruimte 
in het BBP nr 6: woon-, handels- en nijverheidsgebied, gebied voor 
achtergebouwen met aangelegde daken en gebied voor 
achtergebouwen 

 

BESCHRIJVING : Regulariseren van een kantoorruimte op de gelijkvloerse 
verdieping, het aanleggen van een woning op de verdiepingen van 
het gebouw en het verbouwen van het bestaande gebouw gelegen op 
het einde van het perceel 

 

ONDERZOEK : Nihil. – Enkel voor advies  
 

MOTIEF : toepassing van art. 207 §1.al 4 van het BWRO (monument of geheel 
van voor 1932 als overgangsmaatregel ingeschreven in de 
inventaris) 

 

AUDITIE : Mijnheer Mark CRETEN, de architect. 
 
Na een gedachtewisseling, brengt de overlegcommissie, met eenparigheid van stemmen, het 

volgend advies uit : 

Overwegende dat het goed gelegen is in een gemengd gebied, langsheen een 
structurerende ruimte van het gewestelijke bestemmingsplan vastgelegd door besluit 
van de Regering van 3 mei 2001 en in een woon-, handels- en nijverheidsgebied, gebied 
voor achtergebouwen met aangelegde daken en gebied voor achtergebouwen van het 
bijzondere bestemmingsplan nr 6 vastgelegd door Koninklijk Besluit van 8 februari 
1985 ; 

Overwegende dat de aanvraag het regulariseren van een kantoorruimte op de 
gelijkvloerse verdieping, het aanleggen van een woning op de verdiepingen van het 
gebouw en het verbouwen van het bestaande gebouw gelegen op het einde van het 
perceel betreft ; 

Overwegende dat de aanvraag het vervolg vormt van een eerste aanvraag betreffend het 
regulariseren van het inrichten van een kantoorruimte op de gelijkvloerse verdieping, 
van een studentenwoning op de verdiepingen van het voorgebouw en het uitbreiden van 
het achtergebouw met aanleg van een bijkomende wooneenheid ; 

Overwegende dat de weigering van deze aanvraag werd betekend op 17 januari 2014 ; 

Overwegende dat het meer bepaald gaat over: 

- het regulariseren van de bestemmingswijziging van de gelijkvloerse verdieping in 
kantoorruimte, 

- het aanleggen van een vier kamerwoning op de eerste en tweede verdieping, 

- het verbouwen van het achtergebouw in een fiestenstalling, afvalberging en 
bergingsruimte, 

- het heraanleggen van een beplante tuin met inrit naar het achtergebouw en 



- het regulariseren van het vervangen van de ramen van de voorgevel ; 

Overwegende dat het goed tegenwoordig 6 studentenwoningen bevat ; 

Overwegende dat de comfort- en bewoonbaarheidsomstandigheden van de voorziene 
woning conform met de normen van het titel II van de gewestelijke stedenbouwkundige 
verordening is ; 

Overwegende dat de scheidingswand voorzien tussen het salon en de eetplaats de 
afmetingen ervan beperkt en geen bijdrage levert aan de bewoonbaarheid van de 
ruimten;  

Overwegende dat het ontwerp één woning voorziet op het perceel; 

Overwegende bijgevolg dat de voorziene woondichtheid van het goed aanvaardbaar is 
en zich goed met de stedenbouwkundige kenmerken van de omgevende gebouwen 
integreert ; 

Overwegende dat de plannen van de nieuwe aanvraag de bestemming van de ruimte van 
de gelijkvloerse verdieping duidelijk stelt, te weten kantoorruimte ; 

Overwegende dat deze bestemming conform met de voorschriften van het bijzondere 
bestemmingsplan nr. 6  is; 

Overwegende dat de vloeroppervlakte van de kantoorruimte onder 100 m² blijft ; 

Overwegende dat deze oppervlakte conform met de voorschriften van het gewestelijke 
bestemmingsplan is ; 

Overwegende dat het ontwerp een fietsenstalling, afvalberging en bergingsruimte 
voorziet in het achtergebouw; 

Overwegende dat deze inrichtingen conform met de voorschriften van het bijzondere 
bestemmingsplan nr. 6 zijn ; 

Overwegende dat de aanvraag doorlaatbare oppervlakte in de tuin voorziet, conform 
met de voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige verordening ; 

Overwegende dat het ontwerp een inrit naar het achtergebouw voorziet ; 

Overwegende dat een bereidbaar inrit binnen het huizenblok de goede ruimtelijke 
inrichting niet weerspiegelt ; 

Overwegende bijgevolg dat de aanvraag de landschappelijke kwaliteiten van de 
terreinen binnen het huizenblok moet verbeteren; 

Overwegende dat de aanvraag onderworpen werd aan het advies van de 
overlegcommissie omdat het gebouw opgenomen is in de inventaris van het onroerende 
erfgoed ; 

Overwegende dat de geplaatste ramen in de voorgevel van het goed, de welvingen van de 
ramen niet respecteren ; 

Overwegende dat de ramen op de verdiepingen in de voorgevel in gladde PVC zijn ; 

Overwegende dat het EPB voorstel voorziet de bestaande ramen door aluminium ramen 
te vervangen en het dak te isoleren ; 

Overwegende dat de plannen dit voorstel niet weerspiegelen ; 

Overwegende dat het van toepassing zal zijn de architecturale kenmerken van het goed, 
opgenomen in de inventaris van het onroerende erfgoed te respecteren en de 
discrepanties tussen de administratieve dokumenten en de plannen op te heffen ; 

 

 



Gunstig advies onder volgende voorwaarden : 

- houten ramen, met welvingen, voorzien voor de voorgevel van het gebouw en het 
bestaande houten schrijnwerk op het gelijkvloers te bewaren, 

- de isolatie van het dak op de plannen aan te duiden, 

- de breedte van de voorziene inrit tot 1,50 m beperken om de inrit van voertuigen te 
verbieden, 

- de scheidingswand tussen de eetkamer en het salon  te verwijderen. 

 

Gewijzigde plannen zullen onderworpen worden aan de goedkeuring van het College 
van Burgemeester en Schepenen, voorafgaandelijk aan de aflevering van de vergunning. 

 

Gezien het unaniem gunstig voorwaardelijke advies van de overlegcommissie in 
aanwezigheid van het BROH-DS en de Gemeente, kan de stedenbouwkundige 
vergunning afgeleverd worden mits het naleven van de uitgebrachte voorwaarden en het 
bijgevolg aanpassen van de plannen. 



9ème OBJET 
 

Dossier 15954 – Demande de Messieurs Asghar et Behzad MOKHTARI - TOFIGHI 
pour couvrir la cour et régulariser la division d'une maison unifamiliale avec commerce 
accessoire en immeuble de deux logements avec commerce au rez-de-chaussée, chaussée 
de Wavre 1151 
 

 

ZONE : au PRAS : zone mixte le long d’un liseré de noyau commercial et le 
long d'un espace structurant 
au PPAS n° 6 (8/2/1985) : zone d’habitation, de commerce et 
d’industrie 

 

DESCRIPTION : couvrir la cour et régulariser la division d'une maison unifamiliale 
avec commerce accessoire en immeuble de deux logements avec 
commerce au rez-de-chaussée 

 
ENQUETE : du 5 juin 2014 au 19 juin 2014. Une réclamation nous est parvenue 

en cours d’enquête. 
Elle concerne principalement : 
- la question de rachat du mur mitoyen entre les propriétés 

n° 1151 et 1153 
- la possibilité de rehausser le niveau de la partie arrière de la 

toiture jusqu’au couvre mur de manière à y éviter 
l’accumulation de déchets 

MOTIFS : 
- dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- dérogation à la prescription III, 2) du plan particulier 
d'affectation du sol n° 6 (gabarit - implantation) 

 
AUDITION : Monsieur TOFIGHI, le demandeur. 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation décide, à l’unanimité, d’émettre 

l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone mixte, le long d’un liseré de noyau commercial 
et le long d'un espace structurant du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté 
du Gouvernement du 3 mai 2001 et en zone d’habitation, de commerce et d’industrie du 
plan particulier d'affectation du sol n°6 arrêté par arrêté royal du 8 février 1985 ; 
Considérant qu’il s’agit de couvrir la cour et régulariser la division d'une maison 
unifamiliale avec commerce accessoire en immeuble de deux logements avec commerce 
au rez-de-chaussée ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d’une annexe à l’arrière du rez-de-chaussée 

- la régularisation de la construction d’une annexe à l’arrière des 1er et 2ème étages 

- la régularisation de l’aménagement de 2 logements aux étages de l’immeuble 



Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 5 juin 
2014 au 19 juin 2014 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que cette réclamation porte principalement sur la question de rachat du 
mur mitoyen entre les propriétés n° 1151 et 1153 et la possibilité de rehausser le niveau 
de la partie arrière de la toiture jusqu’au couvre mur de manière à y éviter 
l’accumulation de déchets ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension du rez-de-chaussée couvre entièrement la parcelle et en ce que les 
extensions construites aux 1er et 2ème étages dépassent le profil des constructions 
mitoyennes ; 

Considérant que la forme particulière de la parcelle, à savoir un triangle présentant un 
angle très aigu ; 

Considérant que la couverture de la cour (environ 10m²) permet d’aménager un stock 
pour le commerce ; 

Considérant que cette annexe vient s’implanter entre 2 constructions mitoyennes et 
qu’elle n’engendre aucune rehausse des murs mitoyens existants ; 

Considérant dès lors que les dérogations au règlement régional d'urbanisme en matière 
de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont acceptables ; 

Considérant que la demande comprend la suppression du studio aménagé sans permis 
d’urbanisme à l’arrière du commerce du rez-de-chaussée ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du plan particulier d'affectation 
du sol en matière de surface des logements en ce que la surface des logements n’atteint 
pas 65m² ; 

Considérant que les annexes des 1er et 2ème ont été construites sans permis d’urbanisme ; 

Considérant que sans ces annexes, la division des logements aurait été difficilement 
possible ; 

Considérant de plus que l’agencement des logements s’éloigne de manière trop 
importante des normes d’habitabilité ; 
 

Avis défavorable. 
 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 

Vu l’avis unanime défavorable de la commission de concertation en présence de 
l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, 
art.6) et aux prescriptions du plan particulier d'affectation du sol sont refusées et le 
permis d'urbanisme peut être refusé. 



10ème OBJET 
 

Dossier 15962 – Demande de Monsieur et Madame Jean-François & Amélie NOEL - 
NASSAUX pour construire un volume sur la toiture plate d'une maison unifamiliale sise 
rue de la Molignée 7 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : construire un volume sur la toiture plate d'une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 5 juin 2014 au 19 juin 2014. Une réclamation nous est parvenue 

en cours d’enquête. 
Elle concerne principalement le non respect de l’homogénéité 
architecturale des immeubles « bel étage » de la section haute de la 
rue, représentative des années 1960 
 

MOTIFS : dérogation à l'art.6 (toiture - hauteur- lucarnes) du titre I du RRU  
 
AUDITION : Madame Amélie NASSAUX, la demanderesse, Madame Isabelle 

DEVEN, l'architecte et Monsieur COELEN-SONET, le réclamant. 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation décide, à l’unanimité, d’émettre 

l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire un volume sur la toiture plate d'une maison 
unifamiliale ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 5 juin 
2014 au 19 juin 2014 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que cette réclamation porte principalement sur le non respect de 
l’homogénéité architecturale des immeubles « bel étage » de la section haute de la rue, 
représentative des années 1960 ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que le volume de toiture sollicité 
dépasse pratiquement entièrement les deux profils voisins mitoyens ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que la présente demande concerne une petite maison unifamiliale de deux 
chambres comportant seulement 100 m² de superficie planchers hors sol et implantée 
sur une parcelle de faible profondeur ; 

Considérant que le projet prévoit la réalisation d'un volume de toiture : versant avant 
(40°) avec lucarne et rehausse de façade avec toiture légèrement en pente à l'arrière ; 

Considérant que l’extension en toiture permettrait la création d'une troisième chambre 
avec salle de bain et coin lecture pour le logement unifamilial ; 

Considérant que ce type d’intervention a déjà été réalisé au n°43 et pourrait être étendu 
aux maisons de la rue de la Molignée qui possèdent un gabarit similaire et une toiture 
plate, et ce sans porter atteinte à l’homogénéité de la rue ; 



Considérant que le réclamant explique que l’impact est effectivement minime depuis 
l’espace public mais qu’il n’en va pas de même depuis son 2ème étage car il est situé en 
vis-à-vis ; 

Considérant que l’inclinaison de toiture proposée (40°) est habituelle en région 
bruxelloise ; 

Considérant que la lucarne en toiture avant présente une hauteur limitée (1,60 m) et un 
recul d'environ 50 cm par rapport au plan de la façade à rue ; 

Considérant que cette façade est surmontée d'une corniche débordante, permettant de 
limiter l'impact visuel de cette lucarne  et de la toiture en pente; 

Considérant que cette solution minimise donc également l’impact pour les propriétés en 
vis-à-vis ; 

Considérant également que la rehausse de façade arrière est acceptable vu le faible 
gabarit (rez+1) de cette façade ; 

Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) n’est pas de nature à porter préjudice 
aux qualités résidentielles du voisinage et est acceptable ; 

Considérant que la demande porte également sur l’isolation et sur la pose d’un bardage 
sur toute la hauteur de la façade arrière ; 

Considérant que ce bardage en sidings imitation bois de teinte blanche permet d’unifier 
les matériaux en façade arrière ; 

Considérant que le projet prévoit une finition esthétique des mitoyens rehaussés (enduit 
beige clair) ; 
 

 

Avis favorable. 
 

Vu les abstentions de l’AATL-DMS et de l’IBGE, le dossier doit être transmis au 
fonctionnaire délégué pour demande de dérogation aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6). 



11ème OBJET 
 

Dossier 15956 – Demande de Monsieur et Madame MEYER - KIATNARONGROB 
pour transformer et étendre un immeuble mixte en immeuble à deux appartements avec 
bureau au rez-de-chaussée, chaussée de Wavre de 1569 à 1571 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation le long d’un liseré de noyau 
commercial et le long d'un espace structurant 

 

DESCRIPTION : transformer et étendre un immeuble mixte en immeuble à deux 
appartements avec bureau au rez-de-chaussée 

 
ENQUETE : du 5 juin 2014 au 19 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction)et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Mademoiselle JIN, l'architecte  
 
Après un échange de vues, la commission de concertation décide, à l’unanimité, d’émettre 

l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, le long d’un liseré de noyau 
commercial et d'un espace structurant du plan régional d'affectation du sol arrêté par 
arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et étendre un immeuble mixte en immeuble à 
deux appartements avec bureau au rez-de-chaussée ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la transformation et reconstruction des extensions existantes de fait à l’arrière du 
rez-de-chaussée, avec démolition de la véranda, 

- l’élargissement de l’annexe existante à l’arrière du 1er étage sur toute la largeur de la 
parcelle, avec création d’un escalier d’accès au jardin, 

- la réalisation d’une lucarne dans le plan de la façade arrière, 

- l’aménagement d’un bureau indépendant à l’avant de l’ancien rez-de-chaussée 
commercial, 

- la réalisation d’un studio à l’arrière de ce rez-de-chaussée, 

- l’aménagement d’un duplex à deux chambres, avec coin bureau et grenier aux 1er et 
2ème étages et 

- le remplacement des menuiseries en façade avant ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 5 juin 
2014 au 19 juin 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 



Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension du 1er étage dépasse les deux profils mitoyens ; 

Considérant que l’extension existante à l’arrière du rez-de-chaussée semble apparaître 
sur les vues aériennes de 1953 ; 

Considérant dès lors que sa profondeur est acceptable et ne déroge pas au règlement 
régional d'urbanisme ; 

Considérant que l’extension sollicitée à l’arrière du 1er étage s’aligne à la profondeur de 
l’annexe existante côté droit de la parcelle ; 

Considérant qu’elle s’aligne également sur celle du rez-de-chaussée ; 

Considérant que la profondeur totale de bâtisse du 1er étage atteindrait un peu plus de 
16 m, sur toute la largeur de la parcelle, soit sur pratiquement 6 m à l’avant de la 
maison et sur 6,46 m à l’arrière ; 

Considérant que l’escalier d’accès au jardin dépasse entièrement les deux constructions 
voisines ; 

Considérant dès lors qu’il déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) ; 

Considérant qu’il est implanté à minimum 1,98 m des limites mitoyennes, de sorte à 
respecter les dispositions du code civil en matière de vues ; 

Considérant que cet escalier métallique est prévu de teinte anthracite, identique aux 
châssis et garde-corps projetés ; 

Considérant que l’impact visuel de cet élément restera limité ; 

Considérant que la cour extérieure du studio du rez-de-chaussée est située pratiquement 
1 m en contrebas du niveau du jardin ; 

Considérant que l’escalier d’accès au jardin pour le duplex couvre partiellement cette 
cour ; 

Considérant en outre que ce logement ne dispose pas de fenêtre en façade avant ; 

Considérant qu’il y a lieu de s’assurer de l’apport d’éclairement naturel suffisant pour 
le studio, en conformité avec les dispositions du titre II du règlement régional 
d'urbanisme ; 

Considérant que ce logement dispose d’une pièce de vie principale de pratiquement 
32 m² ; 

Considérant que les plans ne précisent pas la superficie nette éclairante projetée ; 

Considérant qu’un lanterneau surélevé, donnant accès au volume principal du bâtiment 
situé environ 1,30 m plus haut que le plancher de l’annexe, est également prévu, à 80 cm 
de l’axe mitoyen gauche ; 

Considérant que ce lanterneau, d’une hauteur d’environ 1,15 m, déroge entièrement aux 
prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 
4) et de toiture (titre I, art. 6) ; 

Considérant que cet élément ne nécessite aucune modification des mitoyens, au vu de 
son implantation en retrait des limites de propriété ; 

Considérant en outre qu’il permet de limiter la hauteur extérieure des annexes 
sollicitées et d’augmenter l’apport de lumière naturelle au centre du bâtiment ; 



Considérant dès lors que lanterneau rehaussé n’est pas de nature à porter préjudice aux 
qualités résidentielles du voisinage et que les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme y liées sont acceptables ; 

Considérant que la rehausse du mur mitoyen de gauche (vers n° 1573), nécessaire à la 
réalisation de l’annexe à l’arrière du 1er étage varie de 1,90 m à 2,20 m ; 

Considérant que la propriété voisine de gauche présente également une annexe à 
l’arrière du 1er étage, contre sa limite mitoyenne de gauche (vers n° 1575) ; 

Considérant que la profondeur de l’annexe existante sur la parcelle voisine de gauche 
est largement inférieure à celle projetée ; 

Considérant que la parcelle voisine de droite (n° 1565) est entièrement bâtie au niveau 
de son rez-de-chaussée ; 

Considérant le maintien d’un jardin planté de bonnes dimensions, à savoir d’une 
profondeur d’environ 29 m dans l’axe médian de la parcelle ; 

Considérant que le mur mitoyen droit (vers n° 1565) ne sera pas rehaussé ; 

Considérant par conséquent que les extensions ne sont pas de nature à porter préjudice 
aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant que la chambre projetée à l’arrière du 2ème étage aura une vue directe sur 
les toitures plates ; 

Considérant que les plans ne mentionnent aucune finition esthétique pour ces toitures ; 

Considérant dès lors que certaines dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) 
pourraient être acceptables, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que la lucarne prévue en toiture arrière est conforme aux dispositions de 
l’article 6 du titre I du règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant qu’elle est prévue dans le plan de la façade arrière, de sorte à disposer 
d’une chambre d’une superficie de pratiquement 18 m² avec une hauteur sous plafond 
de 2,40 m ; 

Considérant que ce chien assis sera largement vitré, ce qui permet de limiter son impact 
visuel ; 

Considérant toutefois que cette lucarne est dépourvue de tout élément débordant et que 
son ébrasement extérieur est limité à 10 cm ; 

Considérant que le développement de la façade arrière atteint 6,27 m et que la largeur 
de la lucarne est portée à 3,43 m, margeur identique à celle du lanterneau projeté dans 
la toiture de l’extension du 1er étage ; 

Considérant que les proportions raisonnables du chien assis participent à son 
intégration discrète au bâti existant ; 

Considérant que l’immeuble est repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, 
en application de l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que les châssis existants en façade avant sont en bois peint en rouge et 
qu’ils comportent des petits bois distinctifs constituant l’une des caractéristiques 
architecturales de valeur du bien ; 

Considérant que le projet prévoit des châssis en PVC structuré, de teinte gris moyen et 
sans rejet d’eau visible ; 

Considérant que ces menuiseries seront pourvues des mêmes petits bois qu’existants ; 



Considérant que la porte d’entrée existante des logements, en bois, sera repeinte dans la 
même teinte que les châssis ; 

Considérant que la modification de teinte des châssis n’est pas de nature à porter 
préjudice aux qualités architecturales du bien ; 

Considérant que la demande inclut l’aménagement d’un bureau de 35 m² en partie 
avant du rez-de-chaussée, en lieu et place du commerce existant ; 

Considérant que la devanture de l’immeuble (allège pleine d’une hauteur d’un peu 
moins de 60 cm, large baies vitrées) correspond davantage à celle d’un commerce que 
d’un bureau ; 

Considérant que la demande est prévue pour une profession libérale ; 

Considérant que le projet aménage, au rez-de-chaussée, une salle d’attente, une 
kitchenette et un WC pour le bureau, ainsi qu’une cave d’environ 3 m² en sous-sol ; 

Considérant que le demandeur a fait le choix de maintenir les qualités architecturales de 
la devanture de la façade et qu’un bureau peut y être aménagé ; 

Considérant que le studio projeté à l’arrière du rez-de-chaussée disposerait d’une salle 
de douche – buanderie et d’un hall en partie centrale de l’immeuble ; 

Considérant que cet aménagement permet l’aménagement d’une pièce de vie principale 
spacieuse, lumineuse et ouverte sur le jardin ; 

Vu l’avis favorable du SIAMU du 23 juin 2014 sur la répartition des deux logements et 
du bureau indépendant (références de l’avis : T.2014.0472/2/ABB/ac) ; 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- limiter la profondeur de l’extension à l’arrière du 1er étage à maximum la 
profondeur de l’annexe du même niveau existante sur la parcelle voisine de gauche 
(n° 1573), 

- déplacer l’escalier d’accès au jardin de manière à y accéder depuis la cuisine du 1er et 
en respectant les dispositions du code civil en matière de vues, 

- prévoir, à l’arrière du rez-de-chaussée, des baies vitrées de minimum 6,4 m² de 
vitrage de sorte à respecter les dispositions de l’article 10 du titre II du règlement 
régional d'urbanisme, 

- prévoir une finition esthétique des toitures plates (lestage en gravier, toiture végétale 
ou autre), 

- prévoir un élément débordant pour la lucarne en toiture arrière ou un ébrasement 
extérieur de minimum 20 cm. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises et adaptation 
des plans en conséquence. 



12ème OBJET 
 

Dossier 15970 – Demande de BRUXELLES ENVIRONNEMENT - IBGE pour 
réaménager partiellement le site du Rouge-Cloitre : créer un potager didactique dans le 
site au niveau de l'ancienne infirmerie, étendre le potager extramuros, abattre 84 arbres, 
réaménager les cheminements de l'entrée forestière et le long de la berge de l'étang 
Lange Gracht, drève du Rouge-Cloître 
 

 

ZONE : au PRAS : zone de parcs et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement 

 

DESCRIPTION : réaménager partiellement le site du Rouge-Cloitre: 
créer un potager didactique dans le site au niveau de l'ancienne 
infirmerie, étendre le potager extramuros, abattre 84 arbres, 
réaménager les cheminements de l'entrée forestière et le long de la 
berge de l'étang Lange Gracht 

 
ENQUETE : du 5 juin 2014 au 19 juin 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - application de la prescription générale  0.3. du PRAS (actes et 
travaux dans les zones d'espaces verts, publics ou privés) 
- art. 149 al. 2 : demandes soumises à une évaluation appropriée des 
incidences du projet ou installation sur un site Natura 2000 
- application de l'art. 207 §1.al 4 du COBAT (bien classé ou en 
cours de classement depuis max 2 ans) 

 
AUDITION : Messieurs Erik DE SCHRIJVER et Renaud TONDEUR, les 

demandeurs. 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation décide, à l’unanimité, d’émettre 

l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone de parcs et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du 
Gouvernement du 3 mai 2001 ;  
Vu l’arrêté royal du 2 décembre 1959 qui classe comme site la Forêt de Soignes à 
Auderghem, Uccle, Watermael-Boitsfort et Woluwe-Saint-Pierre. 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 5 juin 
2014 au 19 juin 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande concerne 4 interventions distinctes aux abords et dans le 
site : 

- créer un potager didactique dans le site au niveau de l'ancienne infirmerie, 

- étendre le potager extramuros et sa prairie,  

- abattre 84 arbres, 

- réaménager les cheminements de l'entrée forestière et le long de la berge de l'étang 
Lange Gracht ans la logique des travaux de restauration de l’enceinte ;; 



Considérant que ces interventions s’inscrivent dans le cadre du schéma directeur établi 
en septembre 2005 par l’IBGE ; 
Considérant que la demande est située dans un site Natura 2000 et vu l’avis émis par la 
Division Espaces Verts en son courrier du 18/06/2014 ; 
Considérant que l’extension du potager extra-muros consiste en un doublement de sa 
superficie en s’étendant sur une zone de prairie et en supprimant un massif de 65 
aulnes ; 
Considérant que le massif arboré situé le long de la chaussée de Wavre sera restructuré ; 
Considérant qu’un verger haute tiges d’anciennes variétés sera planté à la place de 
demi-tiges présents dans la prairie ; 
Considérant que ces interventions correspondent à l’esprit et à l’usage de cette partie du 
site ; 
Considérant cependant que l’abattage du massif spontané d’aulnes représentera une 
perte de biodiversité qui ne sera que partiellement compensée par la plantation d’un 
verger d’arbres à hautes tiges ; 
Considérant par conséquent que la zone de potagers ne pourra pas s’étendre vers l’est 
afin de préserver ce massif ; 
Considérant qu’il y a lieu d’atténuer l’effet couloir induit par une double haie, celle du 
chemin existant (de la chaussée de Wavre vers l’étang), et celle qui ceint le potager ; 
travailler les haies du potager de manière plus paysagère et moins linéaire ; 
Considérant que la rénovation de l’accès forestier consiste en un réaménagement de 
l’entrée basse, au niveau du passage sous le viaduc, de la chaussée de Wavre jusqu’à 
l’étang de pêche ; 
Considérant que cette intervention vise à simplifier et harmoniser les tracés des sentiers 
existants, à une revalorisation paysagère de l’entrée forestière, de la lisière et de l’accès à 
l’étang de pêche, à lutter contre l’érosion, à la sécurisation des promeneurs, à la mise en 
défens des zones biologiques sensibles et à la rénovation et conversion de la piste 
cavalière en sentier multi-usagers ; 
Considérant que pour ce faire, le projet prévoit : 

- le démantèlement et remplacement sur le même tracé de la piste cavalière par un 
chemin en gravier de porphyre et une couche de finition en dolomie ; 

- la suppression du tronçon le long de la prairie provenant de la chaussée de Wavre 
et la création d’une zone de lisière à la place du sentier. Le sentier conservé sera 
remodelé afin d’atténuer la pente et redéfinir le profil. L’abattage de 13 arbres 
est nécessaire pour réaliser cette intervention ; 

- le raccourcissement du petit sentier en bordure de l’étang n°2 et sa redirection 
vers le sentier principal via un sentier en terre battue ; 

Considérant que ces interventions sont de nature à améliorer de façon significative 
l’accès et la lisibilité des cheminements ainsi que la mise en défens de l’étang n°2 ; 
Considérant que l’aménagement d’un chemin sur la berge de l’étang Lange Gracht 
consiste en la mise en place d’un caillebotis  en bois reliant les deux portes ; 
Considérant que son accès sera interdit en période de nidification ; 
Considérant qu’il s’agit de restituer un sentier historique ; 
Considérant que la réalisation d’un potager didactique consiste en la réimplantation du 
jardin historique à l’avant de l’infirmerie ; 
Considérant que cette intervention consiste en l’aménagement de 7 parcelles 
symétriques axées sur l’infirmerie ; 
Considérant qu’il s’agit de restituer un jardin dont la présence est attestée par des 
gravures anciennes et anciens plans ; 



Considérant l’avis conforme favorable sous réserve émis par la Commission Royale des 
Monuments et des Sites (CRMS) en sa séance du 4 juin 2014 ; 
Considérant la situation des parcelles concernées dans l’emprise du site du l’abbaye du 
Rouge-Cloître remontant à la fin du 14e siècle (www.brugis.irisnet.be > Patrimoine > 
Archéologie), il convient de permettre à la cellule Archéologie de la Direction des 
Monuments et Sites d’organiser un suivi archéologique des travaux (planning et 
modalités à fixer dès réception du permis ; contact 02.204.24.35, 
archeologie@sprb.irisnet.be).  
 
 
AVIS FAVORABLE, sous réserve de : 
- réduire l’emprise du nouveau potager extramuros afin de préserver le massif d’aulnes 

à l’est du potager existant ; 
- revoir l’aspect rectiligne de la haie qui ceint le potager ; 
- respecter les remarques de la Division Espaces Verts ; 
- permettre à la cellule Archéologie de la Direction des Monuments et Sites d’organiser 

un suivi archéologique des travaux (planning et modalités à fixer dès réception du 
permis ; contact 02.204.24.35, archeologie@sprb.irisnet.be).  

 

---------------------------------- 

 


